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[bookmark: _Toc135653771][bookmark: _Toc452035153]OBJET DU MARCHE dispositions générales
[bookmark: _Toc452035154][bookmark: _Toc135653772]Objet du marché – Emplacement des travaux
La présente consultation a pour objet la construction d’une chaufferie bois à granulé et la rénovation de la distribution de chauffage de la maison de la nature de Chérine (36).
Cette mission sera exécutée conformément aux dispositions du Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

[bookmark: _Toc452035155]Décomposition en tranches et lots
Le marché se décompose en une tranche ferme et une tranche conditionnelle.
L'opération de travaux est allotie, la consultation porte sur 2 lots désignés ci-après qui seront traités par marchés séparés :
LOT N° 1 : GROS ŒUVRE/SECOND OEUVRE
LOT N° 2 : CHAUFFAGE/ELECTRICITE
Chacun des lots sera conclu soit avec une seule entreprise, soit avec un groupement d’entreprises solidaires ou conjoints.

[bookmark: _Toc452035156]Maîtrise d’œuvre
La maitrise d’œuvre est assurée par le cabinet d’étude : 
Adev-Environnement
2 rue Jules Ferry – 36300 Le Blanc

La mission confiée comprend :
1- Etudes d’Avant-Projet (APS + APD + PC),
2- Etudes de projet (PRO),
3- Assistance apportée au Maître d’Ouvrage pour la passation des Contrats de Travaux (ACT),
4- Visa des plans d’exécutions (VISA),
5- Direction de l’exécution des contrats de travaux (DET),
6- Assistance apportée au Maître d’Ouvrage lors des Opérations de Réception et pendant l’année

[bookmark: _Toc452035157]Coordination SPS
Sans objet

[bookmark: _Toc452035158]Contrôle technique
Sans objet

[bookmark: _Toc452035159]Etudes d’exécution
Les études d’exécution sont réalisées par chaque entreprise titulaire de son lot

[bookmark: _Toc452035160]Désignation de sous-traitant en cours de marché
Se reporter au Règlement de Consultation.




[bookmark: _Toc452035161]pieces constitutives du marche
Les pièces constitutives et contractuelles du marché sont les suivantes, par ordre de priorité :
[bookmark: _Toc452035162]Pièces particulières
Pour chaque lot :
1- L’Acte d’Engagement (AE) et ses annexes éventuelles, (les erreurs de quantités, divergences ou ambiguïtés de toutes sortes pouvant apparaître dans la décomposition du prix des travaux ne peuvent, en aucun cas, conduire à une modification du prix forfaitaire porté sur l’acte Engagement)

2- le Présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP),

3- le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP),

4- le Cadre de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (CDPGF),

5- les Plans annexés,

6- le planning prévisionnel.

Un exemplaire original de chaque pièce particulière, conservé dans les archives du maître de l’ouvrage
fait seul foi.

[bookmark: _Toc452035163]Pièces générales
Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix tel que ce mois est défini au 3.4 ci-après :
· le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de travaux (CCAG), approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009 et l’ensemble des textes qui l’ont modifié,
· les fascicules du cahier des clauses techniques générales (CCTG) en vigueur à la date de la remise de l’acte d’engagement applicable aux marchés publics de travaux passés au nom des Collectivités locales, institué par le décret n° 79-923 du 16 octobre 1979 et modifié par le décret n° 80-689 du 2 septembre 1980 ;
· fascicules maintenus en vigueur du cahier des prescriptions communes applicables aux marchés de travaux publics passés au nom des Collectivités locales, récapitulés dans l’annexe V du décret n° 80-689 du 2 septembre 1980 ;
· les cahiers des charges et documents techniques unifiés (DTU) établis par le CSTB à défaut du
CCTG tels qu’ils sont énumérés à l’annexe 1 de la circulaire n° 1620 du Ministère de l’Economie en date du 16 octobre 1980 compte tenu des modifications qui leur sont apportées par l’annexe n°2 de ladite circulaire.




[bookmark: _Toc452035164]prix et mode d’évaluation des ouvrages- variation dans les prix- reglement des comptes
[bookmark: _Toc452035165]Tranche conditionnelle
[bookmark: _Toc135653774]Une tranche conditionnelle portant sur le lot 2 chauffage/électricité porte sur la distribution de chauffage à créer dans la salle exposition et espace accueil.
[bookmark: _Toc452035166]Répartition des paiements
L’acte d’engagement de chaque lot indique ce qui doit être réglé respectivement à l’entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants ou à l’entrepreneur mandataire, à ses co-traitants et à leurs  sous-traitants.

[bookmark: _Toc452035167][bookmark: _Toc135653775]Répartition des dépenses communes de chantier
Dépenses d’investissement
Les dépenses, dont la nature est indiquée dans la première colonne du tableau ci-après, sont rémunérées par les prix du marché conclu avec l’entrepreneur qui est chargé de l’exécution du lot indiqué dans la deuxième colonne dudit tableau.

	Etablissement du panneau de chantier et des clôtures
Installations communes de sécurité et d’hygiène (sanitaires, vestiaires, réfectoires, infirmerie, salle de réunion ...)
Installation du local mis à la disposition du maître d’oeuvre.
Evacuation provisoire des eaux pluviales reçues par les bâtiments
Pompage de l’eau à l’intérieur du bâtiment
Mise en place d’une signalisation routière pendant toute la durée du chantier :
Panneaux « Sortie de camions » et « Risque de chaussée glissante » de part et d’autre de la chaussée à 30 m de l’entrée du chantier. 
Exécution des voies d’accès provisoires, aires de chantier et de stockage
Branchement provisoire d’égout
	Lot 1 :gros œuvre/second oeuvre

	Fourniture du coffret de chantier électrique
Réseau provisoire d’électricité pour le matériel de chantier y compris son
raccordement
	Lot 2 : chauffage/électricité



Chaque entreprise devra exécuter ou faire exécuter à ses frais les trous, scellement et raccords qui seront nécessaires à l’exécution des prestations faisant l’objet du lot qui lui est attribué.
Les entrepreneurs qui ont négligé de faire connaître, en temps utiles, leurs besoins ou ont fourni des indications erronées, lorsque de ce fait les réservations ne se trouvent pas aux emplacements convenables, supportent la charge des travaux nécessaires qui sont effectués par l’entrepreneur concerné, ainsi que toutes incidences éventuelles sur les prestations des autres corps d’état.



Dépenses d’entretien
Pour le nettoyage du chantier :
· chaque entrepreneur doit laisser le chantier propre et libre de tous déchets pendant et après l’exécution des travaux dont il est chargé,
· chaque entrepreneur a la charge de l’évacuation de ses propres déblais, gravois de structure et déchets, jusqu’à la déchèterie voisine,
· chaque entrepreneur a la charge du nettoyage, de la réparation et de la remise en état des installations qu’elle a salies ou détériorées ainsi que l’évacuation hors du chantier des emballages éventuels,

En cas de non respect de ces exigences, le maître d’oeuvre se réserve la possibilité, après simple demande en rendez-vous de chantier non suivie d’effet dans la semaine suivante, de faire intervenir aux frais des entreprises défaillantes, une entreprise de nettoyage extérieure.

Dépenses diverses sur compte prorata
Les dépenses définies ci-après sont portées au débit du compte spécial dit « compte prorata », établi, géré et réglé par l’entreprise titulaire du lot n°2 :
· nettoyage du bureau de chantier et des installations communes d’hygiène,
· consommations d’eau, d’électricité et téléphone,
· chauffage de chantier,
· frais de gardiennage,
· frais de remise en état de la voirie et des réseaux d’eau, d’électricité et de téléphone détériorés, lorsqu’il y a impossibilité de connaître les responsables,
· frais de nettoyage, de réparation et de remplacement des fournitures et matériels mis en œuvre et détériorés ou contournés, dans les cas suivants :
-l’auteur des dégradations et des détournements ne peut être découvert,
-les dégradations ou les détournements ne peuvent être imputés à l’entrepreneur titulaire d’un lot déterminé,
-la responsabilité de l’auteur, insolvable, n’est pas couverte par un tiers.

L’entrepreneur titulaire du lot n°1 procède au règlement des dépenses visées au premier alinéa, mais il peut demander des avances aux autres entrepreneurs. Il effectue en fin de chantier la répartition desdites dépenses au prorata du montant des situations cumulées de chaque entrepreneur.

Dans cette répartition, l’action du Maître d’Œuvre se limite à jouer un rôle d’amiable compositeur, dans le cas où les entrepreneurs lui demanderaient de faciliter le règlement d’un différend qui se serait élevé entre eux.




[bookmark: _Toc452035168]Contenu des prix – Mode d’évaluation des ouvrages et de règlement de compte –travaux en régie
Modalité d’établissement des prix
Les prix du marché sont hors TVA et sont établis comme suit :
· en tenant compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant la sécurité et la protection de la santé, de la notification du marché à l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement,
· en tenant compte des sujétions qu’est susceptible d’entraîner l’exécution simultanée des différents lots visés à l’article 1.2 ci-dessus, maintien des circulations au sein du site, autres sujétions,
· en tenant compte des dépenses communes de chantier mentionnées à l’article 3.3 ci-dessus.

L’entrepreneur est réputé, avant la remise de son acte d’engagement :
-avoir pris connaissance complète et entière du terrain et de ses abords ainsi que des conditions d’accès et des possibilités de desserte en voirie et réseaux divers,
- avoir apprécié toute difficulté inhérente au site, aux moyens de communication, aux ressources en main d’œuvre, etc…
- avoir contrôlé les indications des documents du dossier d’appel d’offres,
- s’être entouré de tous renseignements complémentaires nécessaires auprès du maître d’oeuvre et auprès de tous services ou autorités compétents.

La responsabilité de l’entrepreneur vis-à-vis du maître d’ouvrage reste entière, conformément aux engagements qu’il a souscrits ainsi qu’aux règles de l’art qu’il doit respecter dans tous les cas, sans prétendre à un supplément.

Caractéristique des prix pratiqués
Les ouvrages ou prestations faisant l’objet du marché seront réglés par un prix global forfaitaire pour chacun des lots selon les stipulations de l’article 2 de l’acte d’engagement.

Modalités de paiement des avances, acomptes, soldes et Indemnités – Intérêts moratoires
Pour les marchés dont le délai d’exécution sera égal ou inférieur à trois mois, le règlement pourra être fait en une seule fois avec l’accord de l’entrepreneur.

Pour les petites et moyennes entreprises ainsi que les sociétés coopératives ouvrières de production, la périodicité du versement des acomptes est d’un mois.

Le délai global de paiement des avances, acomptes, solde et indemnités ne peut excéder 35 jours.

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire et des sous-traitants payés directement.

Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

Le point de départ du délai global de paiement des acomptes est la date de réception du projet de décompte par le Maître d’œuvre.

Le point de départ du délai global de paiement du solde est la date d’acceptation du décompte général et définitif par le titulaire.

Règlement des comptes
Les acomptes seront à produire en 3 exemplaires et comprendront, outre les mentions légales :
· le nom, l’adresse et le numéro SIRET du créancier,
· le numéro de son compte bancaire ou postal, tel que précisé à l’Acte d’Engagement,
· le numéro et la date du marché,
· le détail des quantités exécutées par rapport aux quantités prévues dans le cadre de décomposition des prix, annexée au CCTP,
· le montant hors taxe des prestations effectuées,
· le taux et le montant de la TVA,
· le montant total des prestations effectuées,
· la date.

La facture sera libellée au nom du maître d’ouvrage mais sera adressée au maître d’œuvre mandataire pour validation à l’adresse suivante :

[bookmark: _Toc135653778]Adev-Environnement
2 rue Jules Ferry 
36300 Le Blanc
[bookmark: _Toc452035169]Variation dans les prix
Les répercussions sur le ou les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux sont réputées réglées par les stipulations ci-après.
Type de variation des prix
Les prix sont révisables suivant les modalités fixées aux 3.5.3 et 3.5.4 du présent document.
Mois d’établissement du ou des prix du marché
Le prix du marché est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois de remise des offres : juin 2016.
Ce mois est appelé « mois zéro ».
Choix des index de référence
Les index de référence I choisi en raison de leur structure pour l’actualisation des prix des travaux faisant l’objet du marché sont les index BT, publié au Bulletin Officiel du ministère en charge de l’équipement, de l’aménagement du territoire et des transports et au Moniteur des travaux publics, tels que définis ci-dessous :

	Lot 1
	BT02, Terrassement
BT06, Béton armé et génie civil
BT16a, Bois en résineux
BT42, Menuiserie en acier et Serrurerie

	Lot 2
	BT40, Chauffage central



Modalités de variation des prix
L’actualisation est effectuée par application au prix du marché d’un coefficient Cm donné par la formule : Pn = P0 X (0.15+0.85 x In-3/I0)

dans laquelle Io et In-3 sont les valeurs prises respectivement au mois zéro et au mois (n-3) par l’index de référence du marché avec le mois “n” correspondant au mois de réalisation des travaux considérés.

Pour la mise en oeuvre de cette formule et par dérogation à l’article 11.4 du CCAG, les calculs intermédiaires et finaux sont effectués avec au maximum quatre décimales.

Pour chacun de ces calculs, l’arrondi est traité de la façon suivante :
· si la cinquième décimale est comprise entre 0 et 4 (bornes incluses), la quatrième décimale est inchangée (arrondi par défaut),
· si la cinquième décimale est comprise entre 5 et 9 (bornes incluses), la quatrième décimale est augmentée d’une unité (arrondi par excès).



Variations provisoires
Lorsqu’une révision a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué, il n’est procédé à aucune autre révision avant la révision définitive, laquelle intervient sur le premier règlement suivant la parution de l’index correspondant.

Application de la taxe à la valeur ajoutée
Les montants des sommes versées aux titulaires sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur lors de l’établissement des pièces de mandatement. Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l’établissement du décompte général en appliquant les taux de TVA en vigueur lors des encaissements.

[bookmark: _Toc452035170]Paiements des co-traitants et des sous-traitants
Le paiement direct est soumis aux dispositions de l’article 116 du Code des Marchés Publics.

Désignation des sous-traitants en cours de marché
L’avenant ou l’acte spécial précise tous les éléments contenus dans la déclaration.

Modalités de paiement direct
La signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour celui-ci (si groupement d’entreprises conjointes) ou pour chaque co-traitant solidaire (si groupement d’entreprises solidaires), acceptation du montant d’acompte ou de solde à lui payer directement. Ce montant est déterminé à partir de la partie du décompte afférente à ce co-traitant.

Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par le maître d’ouvrage à chaque sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d’une éventuelle révision ou actualisation des prix prévue dans le contrat de soustraitance et inclut la TVA.

Pour les sous-traitants d’un co-traitant, l’acceptation de la somme à payer à chacun d’entre eux fait l’objet d’une attestation, jointe en double exemplaire au projet de décompte, signée par l’entrepreneur groupé qui a conclu le contrat de sous-traitance et indiquant la somme à régler par le maître d’ouvrage au sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d’une éventuelle révision ou actualisation des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.

Si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire, ce dernier doit signer également l’attestation.



[bookmark: _Toc452035171]delais d’execution et penalites
[bookmark: _Toc452035172]Délais d’exécution des travaux
Le délai d’exécution de l’ensemble des lots est stipulé à l’article 3 de l’Acte d’Engagement.
Calendrier prévisionnel d’exécution
[bookmark: _Toc135653782]Pour chaque lot, le calendrier prévisionnel d’exécution sera réalisé pendant la période de préparation.
Le calendrier comprend les périodes d’études, d’approvisionnement ainsi que les périodes de congés.
Calendrier détaillé d’exécution
[bookmark: _Toc135653783]a) Le calendrier détaillé d’exécution est élaboré par le maître d’oeuvre après consultation des entrepreneurs titulaires des différents lots.
Le calendrier détaillé d’exécution distingue les différents ouvrages dont la construction fait l’objet des travaux, il indique en outre, pour chacun des lots :
-la durée et la date probable de départ du délai d’exécution qui lui est propre,
-la durée et la date probable de départ des délais particuliers correspondant aux interventions successives de l’entrepreneur sur le chantier.
Après acceptation par les entrepreneurs, le calendrier détaillé d’exécution est soumis par le maître d’oeuvre à l’approbation du pouvoir adjudicateur, dix (10) jours au moins avant l’expiration de la période de préparation visée au 8.1 ci-après.

b) Le délai d’exécution propre à chacun des lots commence à courir à la date fixée au calendrier d’exécution.

c) Pour chacun des marchés, le délai de 4 mois prévu est majoré de l’intervalle de temps résultant du calendrier détaillé d’exécution, qui sépare les dates probables de départ des délais d’exécution propres :
-au lot débutant en premier les prestations d’une part,
-au lot considéré d’autre part. 

d) Au cours du chantier et avec l’accord des différents entrepreneurs concernés, le maître d’œuvre peut modifier le calendrier détaillé d’exécution dans la limite du délai d’exécution de l’ensemble des lots fixé à l’article 3 de l’Acte d’Engagement.

[bookmark: _Toc452035173]Prolongation des délais d’exécution
· Intempéries 
Au-delà des 5 jours d’intempéries évoqués en 4.1.1, le délai d’exécution des Travaux soumis aux intempéries sera prolongé d’un nombre égal à celui pendant lesquels au moins un des phénomènes naturels suivants aura été constaté d’un commun accord avec le Maître d’œuvre sur la base des valeurs constatées par la station météorologique de Le Blanc (36).
-Pluie : précipitations supérieures à 6 mm pendant 4 h entre 6 h et 18 h,
-Gel : température à 8 h inférieure à – 5 °C,
-Vent au sol : vitesse supérieure à 60 Km/h (applicable seulement pendant les opérations de manutention lourde et de couverture/bardage),
-Neige : plus de 5 cm en 24 heures ou 5 cm le matin à 8 h.

Le décompte des journées d’intempéries sera noté sur le compte-rendu des réunions hebdomadaires.

Il appartiendra aux entrepreneurs de prendre toutes dispositions utiles pour faire constater en temps opportun, par le Maître d’OEuvre, que les intempéries invoquées sont confirmées par une station de Météorologie Nationale Civile locale et qu’il a bien eu à subir une gêne dans l’avancement de ces travaux. Une copie de sa déclaration à sa caisse d’intempéries sera jointe à sa demande.
[bookmark: _Toc452035174]Pénalités
Pénalités pour retard sur délai contractuel
Le titulaire subira, par jour ouvrable de retard dans l’achèvement des travaux, une pénalité de 1/3 000éme du montant hors taxes de l’ensemble considérée, de la tranche considérée ou du bon de commande. La pénalité court à compter du jour fixé par ordre de service pour l’achèvement des travaux.
Le titulaire subira, par jour ouvrable de retard dans la remise des études ou visas sur plans, pendant la période de préparation des travaux, une pénalité de 300 € HT à partir du jour prévu pour la remise des documents indiqués dans les comptes-rendus de réunion.

Les pénalités pour retard sont applicables au marché.

En cas de retard dans l’exécution d’une prestation partielle (rebouchage, etc.), il sera appliqué une pénalité de retard de 200 euros HT/jour ouvrable de retard en cas de non réalisation après mise en demeure.


Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux
Le repliement des installations de chantier et la remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier ne sont pas compris dans le délai d’exécution.

A la fin des travaux, dans le délai de huit (8) jours à compter de la date de notification de la décision de réception, l’entrepreneur devra avoir fini de procéder au dégagement, nettoiement et remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier.

En cas de retard, ces opérations seront faites aux frais de l’entrepreneur, après mise en demeure par ordre de service, ajoutées d’une pénalité de 200 euros HT/jour ouvrable de retard.

Délais et retenues pour remise des documents à fournir au titre de la mise en service
Les documents devront être remis dans un délai de 1 mois après la réception des travaux sinon, le titulaire subira par jour ouvrable de retard une pénalité de 200 euros HT.

Sécurité et Protection de la Santé
En cas de non-respect des délais fixés aux articles 8.1 et 8.4.5 ci-après, le titulaire encourt une pénalité par infraction constatée fixée à 200 euros HT sans mise en demeure préalable.

De plus, le titulaire encourt, par constatation d’infraction, les pénalités suivantes :

· non port des Equipements de Protection Individuelle : 200 € HT/infraction,
· travail en hauteur non sécurisé : 500 € HT/infraction,
· condition de travail engendrant des risques d’incendie : 500 € HT/infraction,
· non-respect du Plan de Coordination Général : 500 € HT/infraction.

Pénalités pour absence aux réunions
Pour toute absence non justifiée aux réunions programmées par la maîtrise d’ouvrage, une pénalité à hauteur de 100 euros HT par absence, sera facturée.

Pénalités pour non-respect des stipulations/gestion des déchets
En cas de non-respect des stipulations/gestion des déchets prévues dans le PGC et à l’article 3.3.2 du présent CCAP, le titulaire encourt une pénalité journalière fixée à 100 euros HT sans mise en demeure préalable.


[bookmark: _Toc452035175]
Garanties et financement
[bookmark: _Toc452035176]Retenue de garantie
Une retenue de garantie de 5 % sera appliquée sur chaque acompte par le comptable assignataire des paiements. Elle couvrira les réserves à la réception des travaux, ainsi que celles qui seraient formulées pendant le délai de garantie.

Cette retenue de garantie peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande, ou, si les deux parties en sont d’accord, par une caution personnelle et solidaire dans les conditions prévues à l’article 102 du Code des Marchés Publics.

La retenue de garantie ou l’engagement de caution est libéré dans les conditions prévues à l’article 103 du Code des Marchés Publics.

[bookmark: _Toc452035177]Avance forfaitaire
Généralités
Une avance forfaitaire est accordée à l’entrepreneur titulaire d’un marché supérieur à 50 000 euros HT, sauf renonciation expresse par le titulaire du marché, dans l’Acte d’Engagement.

Le titulaire, sauf s’il s’agit d’un organisme public, doit justifier de la constitution d’une caution personnelle et solidaire ou d’une garantie à première demande à concurrence de 100,00 % du montant de l’avance.

Si le délai N d’exécution du marché exprimé en mois n’excède pas 12 mois, son montant est, en prix de base, égal à 5,00 % du montant initial du marché. Il est égal au produit de ces 5,00 % par 12/N, N étant exprimé en mois, si le délai N dépasse 12 mois.

Selon le dernier alinéa de l’article 87-II du Code des marchés publics et par dérogation à l’article 11.4 4ème paragraphe du CCAG Travaux, le montant de l’avance forfaitaire ne peut être affecté par la mise en oeuvre d’une clause de variation de prix.

Le remboursement de l’avance forfaitaire commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65,00 % du montant initial du marché. Ce remboursement doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80,00 % du montant initial, toutes taxes comprises, du marché.

Ce remboursement s’effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d’acompte ou de solde. Le précompte s’effectue après application de la clause de variation des prix sur le montant initial de l’acompte ou du solde.

Une avance forfaitaire peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants de premier rang lorsque le montant des travaux dont ils sont chargés est au moins égal au seuil fixé par le Code des marchés publics pour le versement de l’avance forfaitaire. Le montant de l’avance doit être de 5,00 % du montant des travaux sous-traités au cours des 12 premiers mois suivant le début de leur exécution. Le droit à l’avance forfaitaire du sous-traitant est ouvert à la date de commencement d’exécution des prestations par celui-ci. Le remboursement de l’avance forfaitaire commence lorsque le montant des prestations exécutées atteindra 65,00 % du montant des travaux au titre desquels est accordée cette avance et doit être terminé lorsque ce pourcentage atteint 80,00 %.



Modalités de paiement
Pour le versement de l’avance forfaitaire, le délai global de paiement court à compter de la notification
de l’acte qui emporte commencement d’exécution du marché.

Aucune garantie financière ne sera demandée au titulaire.

Avance facultative
Aucune avance facultative ne sera versée.

[bookmark: _Toc452035178]
Provenance, qualite, contrôle et prise en charge des materiaux et produits
[bookmark: _Toc452035179]Provenance des matériaux et produit
Le CCTP fixe la provenance de ceux des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n’est pas laissé à l’entrepreneur.

[bookmark: _Toc452035180]Mise à disposition de lieux d’emprunt
Sans objet

[bookmark: _Toc452035181]Caractéristiques, qualités, vérifications, essais, et épreuves des matériaux et produit
Vérifications, essais et épreuves des matériaux et produits sur le chantier
Le CCTP définit les compléments et dérogations à apporter concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives sur le chantier.

Sauf accord intervenu entre le maître d’œuvre et l’entrepreneur sur les dispositions différentes, les vérifications de qualité seront assurées par un laboratoire ou un organisme de contrôle proposé par le maître d’œuvre.

Vérifications et surveillance avant livraison sur le chantier des matériaux et produits
Le CCTP précise les matériaux, produits et composants de construction devant faire l’objet de vérifications ou de surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins ou carrières de l’entrepreneur, ainsi que les modalités correspondantes.

Sauf accord intervenu entre le maître d’œuvre et l’entrepreneur sur des dispositions différentes, les vérifications et la surveillance seront assurées dans les mêmes conditions qu’au deuxième alinéa de l’article 6.3.1 ci-dessus.

Autres essais et vérifications des matériaux et produits
Le maître d’ouvrage sur proposition du maître d’œuvre peut décider de faire exécuter des essais et vérifications en sus de ceux définis par le marché :
· s’ils sont effectués par l’entrepreneur et rémunérés sur justificatifs, par le maître de l’ouvrage
· s’ils sont effectués par un tiers, ils seront réglés par le maître de l’ouvrage.



[bookmark: _Toc452035182]Prise en charge, manutention et conservation par l’entrepreneur des matériaux et produits fournis par le maître de l’ouvrage
Sans objet.

[bookmark: _Toc452035183]Implantation des ouvrages
[bookmark: _Toc452035184]Piquetage général
A la charge de l’entreprise du lot 1 gros œuvre/second œuvre

[bookmark: _Toc452035185]Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés
Le piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés, tels que canalisations ou câbles situés au droit ou au voisinage des travaux à exécuter, sera effectué contradictoirement avec le maître d’œuvre qui aura convoqué les exploitants des ouvrages dans les conditions de l’article 27.3 du CCAG Travaux.

Lorsque le piquetage spécial concerne des canalisations de gaz, d’eau ou des câbles électriques, le titulaire doit, dix jours au moins avant le début des travaux, prévenir l’exploitant des canalisations ou câbles.

[bookmark: _Toc452035186]Preparation – coordination et execution des travaux
[bookmark: _Toc452035187]Période de préparation – Programme d’exécution des travaux- Ordre de service
La période de préparation, commune à tous les marchés, a une durée de 15 j à compter de la date de notification du marché et n’est pas comprise dans le délai d’exécution.

Il est procédé, au cours de cette période, aux opérations suivantes :
par les soins du Maître d’oeuvre :
· élaboration, après consultation des entrepreneurs du calendrier détaillé d’exécution,
· Vérification des plans d’exécution

par les soins des entrepreneurs :
· Etablissement des plans d’exécution et établissement des spécifications à l’usage du chantier nécessaires pour le début des travaux dans les conditions prévues à l’article 29.1 et 29.2 du CCAG,
· établissement du plan des installations de chantier et des ouvrages provisoires,



[bookmark: _Toc452035188]Plans d’exécution- Notes de calculs- Etudes de détails
Il est précisé que le maître d'œuvre n'est pas chargé des études d'exécution des ouvrages, 

Si l'entrepreneur est chargé de l'établissement de tout ou partie des études d'exécution des ouvrages, ces documents seront soumis au visa du maître d'oeuvre et au visa du contrôle technique, s’il y a lieu, préalablement à la réalisation des travaux.

Ces documents seront fournis en un exemplaire papier et un exemplaire sur support en permettant la reproduction (CD).

Le titulaire a parfaitement pris connaissance de l’ensemble des pièces techniques sur la base desquelles il a élaboré son offre.

Il admet que l’ensemble des études complémentaires, permettant la parfaite réalisation des travaux, procède des études d’exécution à sa charge.

Il constate que les documents qui lui ont été ainsi remis lui permettent de procéder aux études d’exécution qui lui incombent, sans pouvoir élever une quelconque réclamation relative à la qualité ou au caractère suffisant de ces documents.


[bookmark: _Toc452035189]Mesure d’ordre social - application de la réglementation du travail
La proportion maximale des ouvriers d’aptitudes physiques restreintes rémunérés au-dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés sur le chantier ne pourra excéder 10 % (dix pour cent) et le maximum de réduction possible de leur salaire est fixé à 10 % (dix pour cent).

[bookmark: _Toc452035190]Organisation, sécurité et hygiène des chantiers
L’entrepreneur qui, pour son intervention, a déplacé un dispositif de sécurité collectif, a l’obligation et la charge de le remettre en place immédiatement.

Les dispositifs de sécurité mis en place par un entrepreneur pour son intervention personnelle (échafaudage de façade, filet de protection, …) ne peuvent être déplacés ou modifiés que par celui-ci.

Ces installations restent sur le chantier tant qu’elles sont nécessaires à un entrepreneur quelconque dans la limite des calendriers contractuels.

Sécurité et Protection de la Santé des travailleurs sur le chantier (SPS)

1.1.1.1-  Principes généraux
La nature et l’étendue des obligations qui incombent au titulaire en application des dispositions du Code du Travail ne sont pas modifiées par l’intervention du coordonnateur SPS.
1.1.1.2-  Autorité du coordonnateur SPS
Le coordonnateur SPS doit informer le maître d’ouvrage et le maître d’oeuvre sans délai, et par tout moyen, de toute violation par les intervenants, y compris les entreprises, des mesures de coordination qu’il a définies, ainsi que des procédures de travail et des obligations réglementaires en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs sur les chantiers.

En cas de danger(s) grave(s) et imminent(s) menaçant la sécurité ou la santé d’un intervenant ou d’un tiers (tels que chute de hauteur, ensevelissement, …), le coordonnateur SPS doit prendre les mesures nécessaires pour supprimer le danger. Il peut, à ce titre, arrêter tout ou partie du chantier.

1.1.1.3-  Moyens donnés au coordonnateur SPS
Libre accès du coordonnateur SPS
Le coordonnateur SPS a libre accès au chantier.

Obligations des titulaires des lots
Les titulaires communiquent directement au coordonnateur SPS :

-le Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS) à remettre durant la période de préparation de chantier (titulaires et sous-traitants),
-tous les documents relatifs à la sécurité et la protection de la santé demandés par le coordonnateur SPS,
-la liste tenue à jour des personnes qu’il autorise à accéder au chantier,
-les effectifs prévisionnels affectés au chantier dans les 5 jours qui suivent le début de la période de préparation,
-les noms et coordonnées de l’ensemble des sous-traitants quel que soit leur rang et tient à sa disposition leurs contrats,
-la copie des déclarations d’accidents de travail.

Les titulaires informent le coordonnateur SPS :
-de toutes les réunions qu’ils organisent, lorsqu’elles font intervenir plusieurs entreprises, et lui indique leur objet,
-de leur(s) intervention(s) au titre de la Garantie de Parfait Achèvement (GPA).

Les titulaires donnent suite, pendant toute la durée de l’exécution des prestations, aux avis,
observations ou mesures préconisées en matière de Sécurité et de Protection de la Santé des
travailleurs par le coordonnateur SPS.

Tout différend entre un titulaire et le coordonnateur SPS est soumis au maître d’ouvrage.

1.1.1.4-  Plan Général de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé
Les titulaires s’engagent à respecter l’ensemble des mesures qui sont définies par ce document ainsi
que ses modifications ultérieures.
1.1.1.5-  Obligations des titulaires vis-à-vis de leurs sous-traitants
Les titulaires s’engagent à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au
respect des prescriptions de la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993.

Garde du chantier en cas de défaillance d’un entrepreneur
Si le marché relatif à un lot autre que le lot n°1 est résilié par application des articles 45 ou 49 du CCAG, l’entrepreneur titulaire du lot n°1 doit assurer la garde des ouvrages, approvisionnements et installations réalisés par l’entrepreneur défaillant, et ce jusqu’à la désignation d’un nouvel entrepreneur.

[bookmark: _Toc452035191]Disposition en matière d’insertion et ou de lutte contre le chômage et de protection de l’environnement
Sans objet



[bookmark: _Toc452035192]controles et reception des travaux
[bookmark: _Toc452035193]Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux
Essais et contrôles d’ouvrage ou parties d’ouvrage prévus par les fascicules intéressés du CCTG ou par le CCTP
L’entrepreneur s’engage, dans le cadre du marché, à satisfaire aux demandes de la maîtrise d’œuvre de l’inspection du travail et de la CRAM.

L’entrepreneur est tenu de remédier immédiatement à toutes les malfaçons constatées lors des contrôles. Les plans d’exécution des équipements seront soumis par la maîtrise d’œuvre à  approbation avant fabrication et la conformité au montage sera vérifiée.

L’entrepreneur devra fournir les échantillons nécessaires pour les vérifications avant usage.

Les dispositions de l’article 24.5 du CCAG relatives aux essais et vérifications à effectuer sur les matériaux et produits mis en œuvre sont applicables à ces essais.

[bookmark: _Toc452035194]Réception
· la réception a lieu à l’achèvement des travaux relevant de l’ensemble des lots ; elle prend effet à la date de cet événement ;
· l’entrepreneur titulaire du lot n°2 est chargé d’aviser la Personne Responsable des Marchés et le maître d’œuvre de la date à laquelle ces travaux sont ou seront considérés comme achevés.

Postérieurement à cet avis, la procédure de réception se déroule, simultanément pour tous les lots.

· si les épreuves prévues postérieurement à la réception et décrites au CCTP ne sont pas concluantes, la réception est rapportée.

[bookmark: _Toc452035195]Prise de possession anticipée de certains ouvrages ou parties d’ouvrages
Sans objet.

[bookmark: _Toc452035196]Mise à dispositions de certains ouvrages ou partie d’ouvrages
Sans objet.

[bookmark: _Toc452035197]Documents fournis après réception
Les modalités de présentation des documents à fournir après réception seront conformes aux stipulations de l’article 40 du CCAG.
Il sera également fourni par l’entreprise en charge des relations avec les prestataires de collecte et de traitement des déchets, les bordereaux de suivi des déchets :
- selon le modèle CERFA 12571*01 pour les déchets dangereux
- selon le modèle CERFA 11861*02 pour les déchets d’amiantes
Concernant les déchets inertes et les déchets non dangereux, l’entreprise fournira les factures de traitement, ou à défaut, un bordereau de suivi des déchets selon le modèle présenté en annexe.

En cas de retard dans la remise desdits documents, les pénalités seront celles prévues à l’article 4.3.3
de ce même CCAP.

[bookmark: _Toc452035198]Délai de garantie
Le délai de garantie est conforme à l’article 44.1 du CCAG.

Le délai de garantie est, sauf stipulation différente du marché et sauf prolongation décidée comme il est dit à l'article 2 du CCAG-travaux, d'un an à compter de la date d'effet de la réception, ou de six mois à compter de cette date si le marché ne concerne que des travaux d'entretien ou des terrassements. 
Pendant le délai de garantie, indépendamment des obligations qui peuvent résulter pour lui de l'application du 4 de l'article 41 du CCAG-travaux, l'entrepreneur est tenu à une obligation dite "obligation de parfait achèvement" au titre de laquelle il doit : 
a) Exécuter les travaux ou prestations éventuels de finition ou de reprise prévus aux 5 et 6 de l'article 41 du CCAG-travaux ; 
b) Remédier à tous les désordres signalés par le maître de l'ouvrage ou le maître d'œuvre, de telle sorte que l'ouvrage soit conforme à l'état où il était lors de la réception ou après correction des imperfections constatées lors de celle-ci ; 
c) Procéder, le cas échéant, aux travaux confortatifs ou modificatifs dont la nécessité serait apparue à l'issue des épreuves effectuées conformément au CCAP. ; 
d) Remettre au maître d'œuvre les plans des ouvrages conformes à l'exécution dans les conditions précisées à l'article 40 CCAG-travaux. 
 
Les dépenses correspondant aux travaux complémentaires prescrits par le maître de l'ouvrage ou le maître d'œuvre ayant pour l'objet de remédier aux déficient énoncées aux b et c ci-dessus ne sont à la charge de l'entrepreneur que si la cause de ces déficiences lui est imputable. 
L'obligation de parfait achèvement ne s'étend pas aux travaux nécessaires pour remédier aux effets de l'usage ou de l'usure normale. 
A l'expiration du délai de garantie, l'entrepreneur est dégagé de ses obligations contractuelles, à l'exception de celles qui sont mentionnées au 3 du présent article ; les sûretés éventuellement constituées sont libérées dans les conditions prévues au 16 de l'article 4. 

Le délai de garantie des ouvrages, parties d’ouvrages ou ensemble de prestations qui font l’objet d’une réception partielle est conforme aux stipulations de l’article 42.3 du CCAG.

Tous les travaux incombant à l’entrepreneur pendant le délai de garantie doivent être exécutés dans le plus bref délai possible, en tenant compte des exigences de l’exploitation, l’entrepreneur devant prendre à ses frais toutes mesures telles que réparations provisoires éventuellement nécessaires pour répondre au mieux à ces exigences.

Toute demande d’intervention dans le cadre de la garantie, formulée par le Maître d’ouvrage ou l’exploitant, formalisée par télécopie ou lettre recommandée avec accusé de réception doit être suivie d’effet dans les 5 jours calendaires suivant sa réception.

Passé ce délai et sur simple constatation, le maître d’ouvrage peut faire réaliser les travaux de mise en conformité par des tiers et aux frais de l’entrepreneur, sur retenue de garantie.

L’entrepreneur supporte tous les débours occasionnés par les opérations visées ci-dessus y compris frais de transport entre les ateliers de construction ou de réparation et le lieu de montage ainsi que les frais de démontage et de remontage à pied d’oeuvre. Si, au cours du délai de garantie, il a été nécessaire de procéder au remplacement d’un élément pour usure anormale, rupture ou vice de fonctionnement, la prolongation du délai de garantie appliquée à cet élément ne fait pas obstacle au prononcé de la main levée de caution bancaire. S’il s’agit d’un organe assez important pour que la mauvaise tenue de l’élément de remplacement puisse entraîner le rejet ou la mise hors service du matériel, une nouvelle caution sera établie.


[bookmark: _Toc452035199]Garanties particulières
Sans objet.


[bookmark: _Toc452035200]Assurances
Dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, l’entrepreneur ainsi que les co-traitants et les sous-traitants doivent justifier qu’ils ont contracté :
· une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code Civil, garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des travaux. Par dérogation à l’article 9.1 du CCAG-Travaux, les titulaires doivent justifier de l’étendue des garanties souscrites et de la mise à jour de leurs cotisations et ce, au moyen d’attestations précises ;
· une assurance au titre de la garantie décennale couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792, 1792-1, 1792-2 et 2270 du Code Civil, selon les dispositions conformes à la loi n°78-12 du 4 janvier 1978 et au titre de la garantie biennale de bon fonctionnement couvrant les responsabilités résultant des principes de l’article 1792-3 du Code Civil.











A………………………………………………..le……………………………………………………..
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